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Consultations informelles sur la libéralisation 
du commerce dans les domaines des produits tropicaux 
et des restrictions quantitatives 
Les pays développés et en voie de développement se rencontrent au GATT durant tout le mois de mars pour une série de con­
sultations plurilaterals informelles leur permettant d'identifier et analyser de façon systématique les problèmes commerciaux 
que rencontrent les pays en développement exportateurs dans les domaines des produits tropicaux et des restrictions quantita­
tives, afin d'étudier la possibilité de libéraliser davantage les échanges. Ce programme de consultations a également ménagé la 
possibilité d'entretiens bilatéraux. 

Le programme de consultations a été 
convenu par le Comité du Commerce 
et du développement, lors de sa réu­
nion du mois de novembre 1981', 
dans le cadre de ses travaux relatifs à 

la recherche d'une libéralisation plus 
poussée du commerce dans les secteurs 
présentant un intérêt pour les pays en 
développement. Ces derniers avaient en 
effet estimé que les concessions consen-

AJUSTEMENTS DE STRUCTURE 
Le Groupe de travail étudie les changements de structure 
intervenus dans la production, l'emploi et le commerce 
Le Groupe de travail des ajustements 
de structure vus sous l'angle des politi­
ques commerciales, aux travaux duquel 
participent 34 pays, a commencé à dis­
cuter une étude préparée par le Secré­
tariat du GATT sur les changements de 
structure^de la production, de l'emploi 
et du commerce depuis 1963. lors de 
ses réunions du 18 février et du 9 mars. 

Le Groupe a été chargé d'entreprendre 
une analyse et une discussion du rap­
port entre l'évolution des échanges 
commerciaux et les changements de 
structure de la production, ainsi que de 
discuter et d'analyser les informations 
communiquées par les membres du 
GATT quant à leur expérience dans le 
domaine des ajustements de structure. 

L'étude du Secrétariat identifie les 
changements de structure par grands 
secteurs et analyse la composition inter­
nationale de la production et du com­
merce dans l'agriculture, les industries 
extractives et l'industrie manufacturière. 
Elle étudie également les différents fac­
teurs qui ont une incidence sur les 
changements de structure, tels que la 
situation de l'offre et de la demande 
intérieures, le commerce international, 
sans oublier les différentes politiques 

gouvernementales. L'étude ne vise 
cependant pas a établir un lien de cau­
salité entre les changements et les fac­
teurs liés à ces changements; elle laisse 
à chaque pays le soin de tirer ses pro­
pres conclusions. 

S'agissant des renseignements qui doi­
vent être fournis par les membres du 
GATT quant àleur expérience dans le 
domaine des ajustements de structure, 
un grand nombre de pays ont envoyé 
des notifications au GATT en ce sens. 
Il a été convenu que les discussions sur 
cette question débuteraient après que 
d'autres informations nécessaires aient 
été fournies et que les délégations aient 
eu le temps d'étudier les renseigne­
ments disponibles. On s'attend à ce que 
cela soit le cas lors de la prochaine ses­
sion du Groupe de travail qui se réu­
nira le 27 avril. 

Un rapport sur les travaux du Groupe 
sera soumis en temps utile au Comité 
préparatoire chargé de la préparation 
de la Session ministérielle de novembre 
1982. Le Groupe sera également amené 
à se prononcer sur la contribution qu'il 
pourrait apporter à la préparation de 
cette Session. 

ties lors du Tokyo Round par les pays 
industrialisés en matière de produits 
tropicaux et de restrictions quantitatives 
laissaient subsister des possibilités sub­
stantielles de progrès. 

Pour chacun des produits tropicaux fai­
sant l'objet de ces consultations (leur 
liste figure dans l'encadré ci-contre), les 
pays importateurs développés exami­
nent avec les pays producteurs en déve­
loppement intéressés les conditions 
d'accès de ces produits sur leurs mar­
chés, en particulier la situation tarifaire 
après le Tokyo Round, l'application de 
mesures non tarifaires à certains pro­
duits tropicaux (prélèvements à l'impor­
tation, certaines pratiques de commerce 
d'Etat, taxes intérieures sélectives, con­
tingents, etc.) sur la base d'une impor­
tante documentation préparée par le 

(Suite page 3) 

Produits tropicaux faisant 
l'objet des consultations 

1. Boissons tropicales: 
- café et produits dérivés. 
- cacao et produits dérivés. 
- thé et thé instantané. 

2. Epices. fleurs, plantes, gommes et 
huiles essentielles. 

3. Certains oléagineux, huiles végétales 
et tourteaux (palme, coco, ricin. 
etc.). 

4. Tabac, riz et racines d'origine 
tropicale (notamment manioc). 

5. Fruits tropicaux: 
- bananes et produits dérivés. 
- fruits à coque et produits dérivés. 
- autres fruits tropicaux et produits 

dérivés. 
6. Bois tropicaux et caoutchouc, 

produits et ouvrages. 
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Coup d'œil sur... 

LE COMMERCE INTERNATIONAL EN 1981 ET SES 
Une première évaluation des économistes du GATT1 

Stagnation du volume du commerce mondial 
Pour la première fois depuis 1958, la valeur du commerce international a décliné; la 
baisse, de l'ordre de 1%, résulte de la forte appréciation du dollar, qui a plus que com­
pensé la hausse des prix. 

En terme de volume, qui constitue un critère phis significatif, le commerce mondial a 
stagné. Les exportations mondiales de pétrole ont fléchi de 14% en 1981, et celles des 
autres minéraux de 5%. En revanche, les exportations mondiales de produits agricoles 
ont progressé de 5% et celles de produits manufacturés de 3%. 

Commerce mondial par zones, 1979-1981 (milliards de dollars et pourcentages) 

Monde 

dont: 

- pays industrialisés 
- OPEP' 
- autres pays en 
développement 
- pays de l'Est2 

Exportations (f.o.b.) 

Valeur 

1980 

2000 

1233 
2% 

250 
176 

Evolution par 
rapport à l'année 

précédente 
1981 1980 1981 

1970 +21 

1215 +18 
270 +39 

265 +25 
179 +17 

- 1 

- 1 
- 9 

+6 
+2 

Importations (c.i.f.) 

Valeur Evolution par 

1980 

2 045 

1382 
135 

308 
173 

rapport à l'année 
précédente 

1981 1980 1981 

2 030 +21 - 1 

. 

1315 +20 - 5 
155 +35 +15 

330 +26 + 7 
178 +15 + 3 

1 Algérie, Arabie Saoudite. Emirats arabes unis. Equateur. Gabon. Indonésie. Iran. Iraq. 
Koweit, Libye, Nigeria, Qatar et Venezuela. 
2 Importations f.o.b. 
Noie: Les statistiques pour 1981 sont incomplètes et sujettes à révision. 
Sources: FMI, Statistiques financières internationales; N.U., Bulletin mensuel de statistiques: 
statistiques nationales. 

Les pays développés 
Le déficit commercial combiné des pays 
développés s'est contracté d'environ un 
tiers. Les termes de l'échange se sont 
détériorés pour la troisième année con­
sécutive. En terme de volume, les 
importations de ces pays ont décliné de 
2'/J%, cependant que leurs exportations 
ont progressé de près de 3%. 

Le commerce des pays développés avec 
les pays appartenant au même groupe a 
enregistré une baisse notable. En revan­
che les exportations de ces pays avec le 
reste du monde, et en particulier les 
pays de l'OPEP, a continué à se déve­
lopper rapidement. En ce qui concerne 
les importations des pays développés, 
seules celles en provenance des PVD 
autres que l'OPEP ont progressé. 

Aux Etats-Unis, la croissance des 
importations a été limitée à 1%, cepen­
dant que les exportations baissaient de 

' Le Secrétariat du GATT procède cha­
que printemps à une première évaluation 
des tendances du commerce durant l'an­
née écoulée. Des informations plus com­
plètes seront fournies par le Rapport sur 
le commerce international en 1981-1982. 
qui paraîtra à l'automne. 

3% en volume. En raison de l'améliora­
tion des termes de l'échange, résultant 
principalement de l'appréciation du dol­
lar, l'accroissement du déficit commer­
cial a été modéré. 

Au Japon, la forte progression des 
exportations, jointe à l'accroissement 
modeste des importations, s'est traduite 
par un renversement de la balance 
commerciale, qui est passée d'un déficit 
supérieur à 7 milliards à un excédent 
avoisinant 9 milliards en 1981. Toute­
fois, les importations japonaises ont 
commencé à décliner à la fin 1981 et ce 
mouvement s'est poursuivi en 1982. 

Les exportations de l'Europe de l'Ouest 
ont diminué d'environ 7% en valeur et 
les importations de 10%. Ce déclin a été 
légèrement moins accentué dans les 
pays de la Communauté européenne. 

Les pays en développement 
La situation économique et commer­
ciale des pays en développement a évo­
lué diversement en 1981. La production 
de pétrole a baissé fortement dans les 
pays de l'OPEP, mais s'est accrue dans 
d'autres pays en développement, 
notamment le Mexique. Selon les pre­

mières estimations, le taux de crois­
sance du PNB des pays en développe­
ment importateurs de pétrole semble 
avoir baissé en 1981 jusqu'à un niveau 
proche de celui de la croissance de la 
population, ce qui représente le plus 
bas niveau d'expansion économique 
enregistré par ces pays depuis la 
seconde guerre mondiale. 

En dépit d'une baisse de leurs recettes 
d'exportation de 9% en 1981. les pays 
de l'OPEP demeurent le marché d'im­
portation le plus dynamique, avec un 
taux de croissance d'environ 15% de 
leurs importations en valeur (contre 
34% en 1980) mais qui demeure 
inchangé en volume. Les excédents 
commerciaux de ces pays, bien que 
réduits d'environ 45 milliards de dol­
lars, avoisinent les 115 milliards (dont 
100 milliards pour l'Arabie Saoudite et 
les petits Emirats du Golfe). On s'at­
tend à ce que certains d'entre eux 
ralentissent à l'avenir leurs importations 
et empruntent sur le marché internatio­
nal des capitaux. 

Dans l'ensemble des autres pays en 
développement, les importations ont 
progressé en moyenne de 7% en 1981, 
pour atteindre 330 milliards de dollars. 
Il existe des différences importantes 
dans la situation de ces pays. L'exemple 
le plus frappant est le Mexique; devenu 
le 8e fournisseur mondial de pétrole 
brut, ses exportations de pétrole ont 
augmenté de moitié à quelque 14 mil­
liards de dollars (soit 70% du total de 
ses exportations), et ses importations 
ont augmenté de 28% en valeur. Quel­
ques autres pays, africains (par exemple 
l'Egypte, Oman et le Cameroun), ont 
également enregistré des taux d'accrois­
sement importants de leurs exportations 
de pétrole, et certains pays d'Extrême 
Orient importateurs de pétrole ont pu 
développer leurs exportations et leurs 
importations en 1981. Dans tous les 
autres PVD importateurs de pétrole, le 
volume des importations n'a augmenté 
que faiblement, sinon décliné. 

Pour la première fois, les exportations 
de produits manufacturés dépassent 
celles des produits primaires, à 
l'exclusion du pétrole 
Les prix à l'exportation des matières 
premières autres que le pétrole ont 
baissé d'environ 13% par rapport à 
1980; la baisse a encore été plus accen­
tuée pour le café, le cacao, le sucre, le 
cuivre et l'étain. Ce déclin, joint à un 
affaiblissement de la demande de ces 
produits, s'est traduit par une stagna-
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CRSPECIWES 

tion ou une réduction des recettes d'ex­
portations des pays producteurs. Seules 
quelques exceptions à cette tendance 
générale ont été enregistrées. 

L'évolution des prix et des possibilités 
d'exportation a été en général plus 
favorable pour les produits manufactu­
rés exportés par les PVD. Pour la pre­
mière fois, ces exportations ont dépassé 
celles des produits primaires autres que 
le pétrole. La demande a été forte pour 
l'ingénierie, les vêtements, certains biens 
de consommation; elle émanait des 
PVD exportateurs de pétrole, mais aussi 
de certains pays industrialisés et de la 
Chine. 

Les pays de l'Est 
Si dans l'ensemble les taux de crois­
sance de la production et du commerce 
ont enregistré un nouveau déclin en 
1981, la situation a été différente selon 
les zones. 

Dans les pays européens de l'Est pris 
ensemble, la production a diminué. Les 

échanges, surtout avec les pays occiden­
taux développés, ont diminué en valeur. 
Les difficultés de balance de paiements 
de ces pays ont résulté essentiellement 
du faible accroissement de leurs recettes 
d'exportation, de la détérioration des 
termes de l'échange en raison de la 
hausse des prix de l'énergie ainsi que 
des charges importantes du service de 
la dette, qui ont encore été aggravées 
par la hausse des taux d'intérêt. 

A l'inverse, la production et le com­
merce de l'Union Soviétique ont enre­
gistré une expansion en 1981. Les 
importations soviétiques en provenance 
des pays développés à économie de 
marché ont progressé de 11% durant les 
premiers mois de l'année, et celles en 
provenance des pays en développement 
de moitié en valeur. 

En Chine, la production cumulée de 
l'agriculture et de l'industrie a aug­
menté de 3% en 1981, soit le plus bas 
niveau depuis 30 ans. Les exportations 
chinoises ont progressé en valeur de 5% 
et les importations de 10%. 

Contribution des principaux flux commerciaux à l'accroissement global du volume 
du commerce des produits manufacturés en 1980 et 1981 ' 

1980 1981 

Accroissement du voiume du commerce mondial 
Entre pays industrialisés 
Exportations des pays industrialisés vers les pays de l'OPEP 
Exportations des pays industrialisés vers les autres PVD 
Exportations des pays industrialisés vers les pays de l'Est 
Exportations des PVD vers les pays industrialisés 
Entre pays en développement 
Flux commerciaux entre pays de l'Est 

100 
20 
25 
30 
-2 
5 
10 
12 

100 
-10 
45 
30 
-3 
10 
15 
13 

Basés sur les valeurs à prix constants de 1979. 
Sources: GATT, commerce international 1980-1981: 
statistiques nationales. 

N.L.. Bulletin mensuel de statistiques: 

La seconde partie de l'évaluation des économistes du G A TT porte sur les pro­
blèmes de l'inflation et du chômage et leur relation avec les pressions protec­
tionnistes croissantes. FOCUS en rendra compte dans son prochain numéro. 

Libéralisation du commerce (suite) 
Secrétariat du GATT. Les pays déve­
loppés indiquent également les raisons 
et les causes du maintien des niveaux 
de protection actuels, et examinent avec 
les PVD la possibilité de réaliser de 
nouveaux progrès. 

Vers la fin du mois de mars, les pays 
développés et les PVD discutent 
également des restrictions quantitatives 
à l'importation d'autres produits 
agricoles et industriels intéressant les 
PVD. 

Un bilan général de ces consultations 
plurilatérales sera établi à l'intention 
du Comité du commerce et du 
développement, qui l'examinera à sa 
réunion des 5 et 6 avril, et déterminera 
quelle contribution il pourrait apporter 
aux travaux du Comité préparatoire 
chargé de la préparation de la session 
ministérielle de novembre 1982. 

Voir Focus n° 9. 

Examen 
de la deuxième 
Convention 
ACP-CEE 
de Lomé 
Un grand nombre des membres du 
Groupe de travail institué en mars 1981 
par le Conseil pour examiner la 
deuxième Convention ACP-CEE de 
Lomé1 a estimé que les buts et objectifs 
de cette Convention sont conformes à 
ceux de l'Accord général, notamment 
de sa partie IV qui traite des pays en 
développement. Ils ont relevé que la 
Convention vise à améliorer le niveau 
de vie et le développement économique 
des pays en développement partici­
pants, y compris les moins avancés 
d'entre eux. Quelques membres du 
Groupe ont en revanche douté que la 
Convention soit complètement justifiée 
au regard des prescriptions juridiques 
de l'Accord général. Il a été considéré 
que la Convention n'affectait en aucune 
façon les droits que les parties contrac­
tantes tiennent de l'Accord général. 

Telles sont les principales conclusions 
qui se dégagent du rapport du Groupe 
de travail, qui s'est réuni les 23 et 24 
février. Le Groupe a également noté 
que les parties à la Convention étaient 
prêtes à fournir périodiquement des 
informations sur son fonctionnement. Il 
est d'usage au GATT que les arrange­
ments régionaux fassent l'objet d'un 
examen, tous les deux ans, afin d'en 
apprécier le fonctionnement au regard 
des dispositions de l'Accord général. 

De l'avis des parties à la Convention, 
des améliorations ont été apportées à la 
première Convention, en tenant compte 
de l'expérience acquise lors de sa mise 
en œuvre. Ses dispositions commercia­
les concernent surtout: 

- l'accroissement des possibilités d'ex­
portation vers la Communauté de 
certains produits agricoles et alimen­
taires ; 

- l'amélioration des mécanismes et des 
procédures concernant la clause de 
sauvegarde, qui tendent à anticiper 
les difficultés potentielles grâce à une 
meilleure concertation entre les par­
ties à la Convention: 

- l'amélioration du système STABEX. 
grâce à l'introduction d'un méca­
nisme concernant les produits miné­
raux, connu sous le sigle SYSMIN. 

1 La deuxième Convention ACP-CEE a été 
signée à Lomé le 31 octobre 1979. Une pre­
mière Convention entre la Communauté et 
les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifi­
que, d'une durée de cinq ans. avait été déjà 
examinée par le GATT. 
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Mise en garde du Directeur général 
du G A TT contre la bilatéralisation et 
la sectorisation de la politique commerciale 

.-, 

« La tâche essentielle des gouverne­
ments est d'apprécier d'un point de vue 
global, et non pas sectoriel, les intérêts 
de leur pays. Une politique du com­
merce extérieur doit prendre en compte 
l'essentiel des besoins commerciaux du 
pays; la prolifération des arrangements 
sectoriels1 rend impossible l'élaboration 
de politiques cohérentes, et l'efficacité 
économique y perd à tous les stades ». a 
déclaré Arthur Dunkel. Directeur géné­
ral du GATT, devant des hommes 
d'affaires réunis à Hambourg pour les 
« Agapes pour l'Asie de l'Est », le 5 
mars; il a estimé que cette tendance ris­
quait de saper la crédibilité des parti­
sans du système de commerce ouvert et 
menaçait la coopération économique 
international. 

Selon Arthur Dunkel. un autre élément 
tout- aussi dangereux fausse de plus en 
plus les conditions de la concurrence: le 
recours aux subventions, aussi bien 
intérieures que sur les marchés d'expor­
tation. «Le fait que, dans toutes les 
économies occidentales, les subventions 
ont fortement augmenté par rapport au 
PNB au cours des dix ou quinze der-

1 Le Directeur général du GATT a rappelé 
qu'à part l'Arrangement Multifibres. qui 
constitue une dérogation négociée à la règle 
du GATT, des arrangements spéciaux ont 
été conclus dans les secteurs de la sidérurgie, 
de la construction navale, des fibres synthéti­
ques et de l'automobile, sans compter l'agri­
culture où l'intervention s'est institutionnali-

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire des réunions du mois 
d'avril 
1 Comité des concessions tarifaires 
1-2 Conseil international des produits 

laitiers 
2 Comité des sauvegardes 
5-6 Comité du commerce et du dévelop­

pement 
19-20 Groupe de travail sur l'accession de 

la Thaïlande 
20-21 Comité préparatoire 
26-30 Comité des pratiques antidumping 
28-30 Comité des subventions et droits 

compensateurs 
27 Groupe de travail sur l'ajustement 

de structure 
28 Sous-comité technique du commerce 

des aéronefs civils 

Prévisions pour le mois de mai 
4-7 Groupe consultatif des Dix-Huit 
4-5 Comité de l'évaluation en douane 
10-11 Comité des licences d'importation 
18-19 Comité préparatoire 
24-25 Comité des obstacles techniques au 

commerce 

nières années, et que. de plus, elles sont 
accordées en sus des mesures de protec­
tion, apparaît comme une conséquence 
logique mais en même temps absurde 
de l'approche sectorielle ». « Comme 
tous les pays protègent par des mesures 
internes leurs productions nationales, 
tous sont amenés à les subventionner 
pour en accroître artificiellement la 
compétitivité sur le marché d'exporta­
tion, qui est constitué par les marchés 
intérieurs que chaque pays s'efforce de 
protéger», a-t-il relevé. 

De surcroît, la sectorisation de la politi­
que commerciale rompt l'équilibre 
nécessaire entre les aspects industriels et 
financiers de l'économie; l'endettement 
ne peut être supporté que grâce à la 
continuité, voire à une accélération de 
l'expansion des échanges, qui est un 
facteur essentiel de la reprise indus­
trielle. 

Une stricte réciprocité est 
techniquement impossible 

Selon le Directeur général du GATT, 
l'idée selon laquelle le commerce 
devrait s'effectuer sur la base de la sim­
ple réciprocité implique que «l'on fasse 
fi des obligations qui existent au plan 
international, ainsi que de toutes les 
leçons du passé qui ont montré que la 
stricte réciprocité est techniquement 
impossible ». « Si les pays ont négocié et 
pris des engagements les uns avec les 
autres au GATT sur la base de la réci­
procité et de la clause de la nation la 
plus favorisée, c'est qu'ils se sont rendu 
compte que la réciprocité est toujours 
une notion subjective, qui ne peut être 
envisagée sous un angle bilatéral. Elle 
ne peut être définie avec précision; elle 
ne peut que faire l'objet d'une adhésion 
entre des pays qui ont choisi en com­
mun l'engagement de respecter un prin­
cipe plus élevé qui est l'autorité de la 
règle de droit». 

Les règles du GATT sont-elles 
périmées? 

En réponse à l'assertion selon laquelle 
les règles de l'Accord général seraient 
périmées et inopérantes face aux pro­
blèmes actuels. Arthur Dunkel répond 
que dernièrement ces règles n'ont guère 
eu la possibilité de faire leurs preuves. 
Ceux qui ne les appliquent pas préten­
dent qu'elles sont peu réalistes, trop 
rigoureuses et trop astreignantes. Faut-il 
en conclure que des règles plus souples, 
plus permissives, seraient observées plus 
rigoureusement par les gouvernements? 
« Non », répond le Directeur général du 
GATT, qui estime que «le moment 

semble venu de se demander si le sys­
tème de droit que les gouvernements 
ont défini dans l'Accord général ne cor­
respond plus selon eux aux intérêts 
nationaux de leur pays ou si le pro­
blème vient du fait que ces pays ne 
sont plus disposés à opérer les ajuste­
ments continus que le système exige». 

Pour sa part. Arthur Dunkel est con­
vaincu qu'«il est de l'intérêt national de 
toute nation commerçante de s'en tenir 
aux règles qui ont été reconnues valides 
pour les mauvais jours aussi bien que 
pour les bons et de concevoir leurs 
politiques internes en conséquence. 
Ceux qui croient en un système 
d'échanges ouvert doivent reconnaître 
et accepter la nécessité de faire sauter 
les blocages de leurs systèmes économi­
ques et sociaux qui entravent la pour­
suite du processus d'ajustement dont 
dépend la croissance économique». 
Cette conviction et cette résolution per­
mettraient de surmonter la crise de 
confiance actuelle et d'amorcer une 
reprise. 

AMF 
Le Protocole de prorogation de 
l'Arrangement Multifibres du 
GATT, négocié en décembre 
1981, a été accepté par 16 signa­
taires à la date du 15 mars 1982: 
Brésil, Commission des Commu­
nautés européennes (au nom de 
ses dix Etats membres), Corée, 
Egypte, Etats-Unis d'Amérique, 
Finlande, Hong-Kong, Hongrie, 
Inde, Japon, Mexique, Pakistan, 
Philippines, Pologne, Sri Lanka, 
Suisse. 

GATT-FOCUS 

Bulletin d'information 
Publié par la Division des relations 
extérieures et de l'information du 
GATT, en français, anglais et espagnol. 
10 numéros par an. 

Centre Wittiam-Rappard, 
154 rue de Lausanne, 1211 Genève 21 
(il 02 il) 
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